
1/1

ART. 5 N° 33

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 33

présenté par
 Mme Rimbert,  Mme Loir, Mme Blanc, M. Dessigny, M. Dragon, M. Fouquart, M. Gabarron, 
Mme Hamelet, M. Lioret, M. David Magnier, Mme Parmentier, Mme Sicard, Mme Roullaud et 

M. Tomatis

----------

ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 42 par les mots :

« ou s’il est mis en examen pour des faits de violences sexuelles sur mineurs ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi prévoit plusieurs mécanismes permettant d’écarter les personnes frappées d’une 
interdiction d’exercer auprès de mineurs. Toutefois, il demeure silencieux sur la situation des 
personnes mises en examen pour des faits de violences sexuelles commis sur des enfants.

Pourtant, l’objectif premier du texte est de prévenir les risques auxquels pourraient être exposés les 
mineurs accueillis dans les structures concernées. Dans cette perspective, il apparaît nécessaire que 
les mesures de protection puissent également s’appliquer aux personnes faisant l’objet d’une 
procédure pénale pour des faits d’une particulière gravité.

Le présent amendement vise ainsi à compléter le dispositif en permettant la prise en compte de cette 
situation dans l’appréciation des conditions d’exercice auprès de mineurs.


